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Monsieur l’Inspecteur d’académie,

Le Budget adopté par le parlement avec la Loi de finances 2012 est marqué par la persistance de choix qui accroissent les inégalités et dépouillent les services publics de leurs moyens pour répondre aux réels besoins sociaux.

Les choix politiques retenus servent de prétexte à poursuivre et amplifier la politique de destruction d’emplois dans les services publics avec pour conséquence une dégradation des services rendus aux usagers, une difficulté accrue à combattre les inégalités. Pour les personnels, ils conduisent à la dégradation des conditions de travail et de formation et à l’accroissement de la précarité. 
Ce budget, marqué par des choix idéologiques a priori, fragilise les solidarités et aggrave la précarité, on le voit bien avec la politique de « Stop and Go » pratiquée avec les contrats aidés : les personnels en font l’amère expérience et les directrices et directeurs en subissent les aléas. Ce budget et ses conséquences à long terme accentuent  les inégalités et sacrifient l’avenir.

Dans notre département, même si la ponction prévue initialement a été revue légèrement à la baisse, il n’en reste pas moins qu’il vous faut rendre 39 postes du premier degré alors que l’on attend plus de 2000 élèves supplémentaires. 

Vous annoncez le maintien des seuils d’ouverture / fermeture des classes, mais il vous faut quand même trouver les moyens de rendre ces 39 postes. Ouvrir des classes en rendant des moyens, voilà la terrible équation que vous confie le gouvernement. Tout se fait comme si le seul impératif était de mettre un enseignant devant chaque classe. Le système éducatif ne peut se limiter à cela, et c’est pourtant ce que nous vivons avec les conditions invraisemblables de la formation initiale, la réduction massive de la formation continue, la perte de nombreux postes de RASED. Le système éducatif en Seine Saint Denis est moins que jamais en situation de faire évoluer la lutte contre les inégalités scolaires, étroitement liées aux inégalités sociales dans un département aussi touché par la grande pauvreté et la précarité.
La scolarisation des enfants de deux / trois ans est rendue à un niveau proche de zéro. Et pourtant elle  constitue un élément important de socialisation des jeunes enfants. La qualité des ressources que l’école maternelle peut leur fournir  a une influence évidente sur leur devenir. Cette  scolarisation  des enfants de deux trois ans, inscrite dans le code de l’éducation comme une priorité pour les publics des zones socialement défavorisées doit redevenir un axe fort de la politique départementale. De plus la situation que nous constatons de très nette augmentation du nombre d’enfants de  maternelle tous âges confondus, non scolarisés dans notre département, doit faire l’objet d’une analyse et d’une réponse urgentes. Nous avons en effet dépassé 10% d’enfants de 4 et 5 ans non scolarisés : c’est extrêmement inquiétant.
L’extinction progressive des RASED est aussi un signe fort d’abandon de la lutte contre les inégalités.  Engager des actions précoces et ciblées au niveau individuel, sur le temps de l’école et de la classe, avec des formes adaptées selon les besoins de l’élève, est une nécessité absolue pour nos élèves. Et nous perdons encore des moyens pour le faire. Nous nous sommes livrés à un relevé de la situation ville par ville depuis la rentrée 2008. Si vos propositions sont retenues, nous chiffrons la perte de 30 % des postes de RASED sur quatre ans, alors que dans le même temps les effectifs ont augmenté de près de 10000 élèves. 
Dans le même temps, la disparition de 13 postes de maîtres supplémentaires signe l’abandon d’un dispositif qui permettait de développer les dynamiques pédagogiques des équipes. 

Partout, les difficultés comportementales d’un très petit nombre d’élèves rendent la vie des écoles extrêmement épuisante pour l’ensemble de nos collègues. Les réponses sont inexistantes, les directions  d’écoles restent surchargées et sans aides administratives, les réseaux d’aide sont en voie d’extinction et les enseignants seuls dans leurs classes.
Pour ce qui est des effectifs, ils sont bien souvent au maximum de capacité permis par les seuils d’ouverture/fermeture des classes. Et ce n’est pas sans conséquences dans les très nombreuses écoles de l’éducation prioritaire, comme dans celles qui ne s’y trouvent pas. Le Nord ouest du département doit faire face aux très grandes difficultés sociales, aux conditions de vie des élèves ; l’Est du département n’est pas exempt d’une partie de ces difficultés et doit faire face à des effectifs pléthoriques et dans des conditions rendues difficiles par l’accroissement de la population sans création d’écoles. 
Le remplacement assuré par des vacataires étudiants empêche l’explosion des situations mais ne permet pas aux élèves d’être dans la continuité des apprentissages.

C’est pour toutes ces raisons que nous étions en grève le 31 janvier et que les personnels manifesteront encore aujourd’hui à l’inspection académique.
Le SUNipp/FSU 93 appelle les enseignants à poursuivre les mobilisations contre cette politique d’abandon des services publics et d’accroissement des inégalités. 
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